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n° 64 539 du 8 juillet 2011

dans l’affaire x / V

En cause : x

Ayant élu domicile : x

contre:

Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 21 mai 2010 par x, qui déclare être de nationalité syrienne, contre la décision

du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 21 avril 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 28 avril 2011 convoquant les parties à l’audience du 20 mai 2011.

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me H. KALOGA loco Me M.C.

WARLOP, avocates, et C. STESSELS, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous seriez de nationalité syrienne, d'ethnie arabe et de religion

musulmane (sunnite). Vous auriez quitté votre pays le 17 juillet 2008 et seriez arrivé en Belgique le 2

août 2008. Vous y avez introduit une demande d'asile le 4 août 2008.

Vous seriez né et auriez grandi à Lattaquié. Dés l'âge de neuf ou dix ans, vous auriez joué au football

dans le club de Hattin. Vous y seriez resté jusqu'en 2001 pour ensuite intégrer un autre club. En 2003,

vous seriez retourné au club de Hattin où vous auriez connu des moments conflictuels avec le président
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d'honneur de ce club, un cousin paternel du président syrien. Ce dernier vous aurait demandé, au mois

de mars 2005, de jouer avec lui un match amical, invitation que vous auriez rejetée. Ne supportant pas

votre refus, il vous aurait accusé de faire une distinction entre les sunnites et les alaouites, courant à

laquelle il appartient. Quatre jours plus tard, vous auriez été arrêté et détenu à la Sûreté militaire de

Lattaquiyé. Vous auriez ensuite été transféré à la section Palestine de Damas, endroit dans lequel vous

seriez resté enfermé jusqu'au 1er juillet 2005. Après votre libération, vous auriez joué dans un club de

football de Tartous jusque fin 2006. Par la suite, alors que vous aidiez votre père dans son commerce,

le nouveau président du club de Hattin vous aurait sollicité pour réintégrer son club. Vous lui auriez

demandé quelques mois de préparation physique. Au début du mois de juillet 2008, après avoir joué

une journée à Hattin, des agents de sécurité (moukhabarats) auraient fait irruption, en votre absence, à

votre domicile. Apprenant la nouvelle par votre frère, vous auriez déduit qu'il s'agissait probablement de

persécutions lancées à nouveau par le président d'honnneur du club de Hattin. Pris de panique, vous

vous seriez rendu chez une connaissance fortunée. Cette dernière vous aurait aidé ainsi à fuir la Syrie

en embarquant sur un bateau le 17 juillet 2008.

B. Motivation

Force est de constater que l'examen approfondi de votre dossier a mis en évidence des éléments qui

empêchent d'accorder foi à vos propos et partant, à la crainte dont vous faites état.

En effet, je relève dans vos propos au Commissariat général, des incohérences chronologiques quant à

la visite des agents de sécurité à votre domicile au mois de juillet 2008.

Ainsi, interrogé dans un premier temps, lors de votre audition au CGRA du 13 novembre 2008, sur la

date à laquelle vous auriez réintégré le club de Hattin, vous répondez que vous y auriez rejoué, un jour

uniquement, le 13 juillet 2008 (cf. notes d'audition p.2). Vous confirmez vos propos plus tard lorsque

vous dites que vous auriez réintégré ce club quatre ou cinq jours avant votre départ de Syrie, le 17 juillet

2008 (cf. p.6). Or, lors de la même audition, vous déclarez qu'après avoir rejoint à nouveau le club de

Hattin, les moukhabarats seraient venus à votre domicile alors que vous vous trouviez chez votre petite

amie tantôt le 12 juillet 2008, à savoir plus ou moins le jour même de votre retour au club Hattin (cf. p. 4)

tantôt quatre ou cinq jours après avoir joué dans le club en question (cf. p.8).

Je tiens également à relever que lors de votre audition au CGRA du 14 octobre 2008, vous avez

prétendu, par contre, avoir rejoint ce club de football le 6 juillet 2008 (cf. notes d'audition p. 7).

De plus, vous vous montrez plus que confus quant aux fonctions actuelles du cousin paternel du

président syrien, M. [S.E.A.] au sein du club de Hattin. En effet, lors de votre audition au CGRA du 13

novembre 2008, vous prétendez d'abord qu'il en serait le président d'honneur et la personne qui

financerait ce club (cf. p. 6). Vous ajoutez qu'il serait mis au courant de toutes les mesures prises et

pour lesquelles, il serait contacté au préalable (cf. p.6). Interrogé alors sur le bien fondé du choix de

l'entraîneur et du président de vous reprendre dans l'équipe étant donné que selon vos propos, M.

[S.E.A.] ne vous apprécierait pas et qu'il chercherait à vous nuire, vous changez de version pour

déclarer qu'en juillet 2008, il n'était pas président d'honneur et qu'il se tiendrait à l'écart du club depuis

deux années (cf. p.6).

De telles incohérences, portant sur des éléments fondamentaux liés aux circonstances qui vous

auraient amené à fuir votre pays, jettent le discrédit sur l'ensemble de vos déclarations.

Je tiens également à souligner que vous ne produisez pas un seul élément de preuve relatif à votre

passé footballistique et/ou sur votre détention de 2003 à 2005 alors qu'à ce sujet, vous déclarez avoir

fait l'objet d'une condamnation judiciaire assisté d'un avocat (cf. notes audition CGRA du 13 novembre

2008, p. 3 et 4), éléments qu'il était raisonnable d'attendre de votre part.

Quoiqu'il en soit, force est de constater que selon vos propos, vous auriez quitté votre pays de crainte

que Monsieur [S.E.A.] chercherait à vous persécuter. Or, il appert de vos dires que vos craintes ne se

basent que sur des suppositions de votre part. En effet, vous subodorez que ce serait le cousin du

président syrien qui aurait envoyé les moukhabarats à votre domicile soulignant le fait que vous n'en

soyez pas certain (cf. notes d'audition CGRA du 13 novembre 2008, p. 7). L'absence d'un

commencement de preuve dans votre chef m'empêche d'établir à suffisance que vous avez quitté votre

pays suite à une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève.
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Partant, au vu de ces éléments, je constate que je suis dans l'impossibilité de conclure à l'existence en

ce qui vous concerne d'une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28

juillet 1951 ou à l'existence d'un risque réel d'encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans

la définition de la protection subsidiaire.

Le document versé à votre dossier (votre carte d'identité) ne permet pas de remettre en question le

caractère non fondée de votre requête, pour les motifs exposés ci-dessus. Le contenu de ce document

n’a pas été remis en cause par la présente décision.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1 Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des

faits figurant dans la décision entreprise.

2.2 Elle soulève un moyen pris de la violation de l’Article 1A de la Convention de Genève du 18 juillet

1951 (ci-après dénommée « la Convention de Genève), des articles 48/3 et 57 et suivants de la loi du

15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après dénommé « la loi du 15 décembre 1980), du principe général de la bonne administration, du

principe général du droit selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant

connaissance de tous les éléments de la cause et de l’erreur manifeste d’appréciation.

2.3 Elle souligne que le requérant a été arrêté et incarcéré sans aucune raison et que cela constitue une

persécution au sens de la Convention de Genève et reproche à la décision attaquée de ne pas l’avoir

pris en compte.

2.4 En conclusion, la partie requérante sollicite la réformation de la décision entreprise et de lui octroyer

à titre principal la qualité de réfugié et à titre subsidiaire le bénéfice de la protection subsidiaire.

3. Pièces versées devant le Conseil

3.1 La partie défenderesse a fait parvenir au Conseil un nouveau document émanant de son centre de

documentation (CEDOCA) intitulé « Subject Related Briefing – « Syrie » - « Algemene Situatie » -

datum :05-05-2011 (v. dossier de la procédure, pièce n°7).

3.2 Lorsqu’un nouvel élément est produit devant le Conseil, « l’article 39/76, § 1er, alinéas 2 et 3, [de la

loi du 15 décembre 1980], doit être interprété en ce sens qu’il ne limite pas le pouvoir de pleine

juridiction du Conseil du contentieux des étrangers qui connaît des décisions du Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27 mai 2008, dispositif, M.B.,

2 juillet 2008). Cela implique notamment que « cette disposition doit se lire, pour être conforme à la

volonté du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en cette matière,

comme imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant qui soit de

nature à démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte, à condition

que le requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel

élément dans une phase antérieure de la procédure » (Cour constitutionnelle, arrêt n°148/2008 du 30

octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17 décembre 2008).

3.3 Bien que la Cour constitutionnelle n’ait envisagé que l’hypothèse de nouveaux éléments émanant de

la partie requérante, le Conseil estime que le même raisonnement doit être tenu, mutatis mutandis,

lorsque des nouveaux éléments sont avancés par la partie défenderesse. Ce document a en partie trait

à des faits survenus après la décision attaquée et la partie défenderesse expose de manière plausible

qu’elle n’était pas en mesure de communiquer ces nouveaux éléments dans une phase antérieure de la

procédure.
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3.4 Dans la mesure où ce document se rapporte en partie à des faits survenus après la décision

attaquée, ce rapport constitue donc un nouvel élément au sens de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la

loi du 15 décembre 1980 et il satisfait aux conditions prévues par l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la

même loi. Le Conseil est par conséquent tenu, dans cette mesure, d’en tenir compte.

4. L’examen de la demande

4.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : «Le

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

«réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

4.2 La décision attaquée repose sur deux ordres de considération. Elle relève, d’une part, des

incohérences chronologiques et des confusions. A cet effet, elle relève que le requérant prétend que M.

Samer El Assad serait le président d’honneur du club de football au sein duquel le requérant déclare

avoir joué et le financerait puis change sa version et déclare qu’il n’était pas le président d’honneur en

2008 et qu’il se tenait à l’écart du club depuis deux ans. La décision attaquée constate, d’autre part, que

le requérant ne fournit aucun élément de preuve concernant son passé footballistique ou sa détention.

4.3 La partie requérante conteste la motivation de la décision entreprise. Elle estime que la partie

défenderesse n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision et qu’elle n’a pas exposé à

suffisance les raisons pour lesquelles elle parvient à la conclusion que le requérant n’a établi ni la réalité

des faits invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée. Elle considère que le Commissaire général

accorde beaucoup d’importance à des détails qui ne sont pas pertinents dans l’analyse de la demande

d’asile du requérant, que les incohérences chronologiques ne peuvent être reprochées au requérant

dans la mesure où ce dernier tient ses informations de son frère et que les persécutions ont bien été

lancées par le président du club de football puisque l’arrestation du requérant a eu lieu quatre jours

après l’accusation de distinction entre sunnites et alaouites. Elle conclut en rappelant que s’il existe un

doute sur la réalité de certains fait mais que ceci ne dispense pas de d’interroger in fine sur l’existence

d’une crainte d’être persécuté. Elle requiert que le doute qui subsiste bénéficie au requérant.

4.4 Le Conseil tient à rappeler que la partie défenderesse, en sa qualité d’instance spécialisée, seule

chargée de l’instruction des demandes d’asile et disposant d’un service de documentation à cet effet

aurait pu se renseigner sur le passé footballistique du requérant. En effet, à l’audience, le requérant

précise qu’il a joué dans un club de division première jouissant d’une notoriété certaine en Syrie. Le

Conseil reconnait le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au

demandeur » (Haut commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés, (ci-après dénommé HCR),

Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la

Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, Genève, 1979, réédition,

1992, p.51, § 196 (ci-après dénommé Guide des procédures et critères) mais rappelle que dans les cas

de demandes d’asile, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière.

En tout état de cause, le Conseil rappelle que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit

d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un

nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du

litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel

que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision

contestée. […]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est

appuyé pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être

interprétée dans ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une

décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil

d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess.

ord. 2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).
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Ainsi, en vertu de cette compétence légale et du pouvoir que lui confère l’article 14, alinéa 3, de l’arrêté

royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers, selon

lequel « le président interroge les parties si nécessaire », le Conseil a expressément interpellé à

l’audience le requérant au sujet de son passé footballistique et peut tenir celui-ci pour établi à

suffisance.

A noter que la partie requérante a adressé au Conseil par un courrier recommandé du 19 juin 2011, soit

après la clôture des débats, plusieurs pièces à savoir : une attestation du président de son club sportif et

quatre photographies du requérant.

4.5 Concernant la détention du requérant, le Conseil constate, à l’instar de la partie défenderesse qu’il

ne dispose que des déclarations du requérant. La question est évidemment, de ce point de vue, de

savoir si les déclarations du requérant possèdent suffisamment de crédibilité pour emporter la

conviction. La requête insiste sur les persécutions subies par le requérant. Au vu du rapport d’audition,

le Conseil constate que les propos du requérant, s’ils semblent spontanés et empreints de sincérité,

présentent aussi un aspect chronologique un peu flou. Il estime nécessaire d’instruire plus précisément

ce volet du récit du requérant. Il s’étonne aussi de l’absence de séquelles des mauvais traitements

relatés.

4.6 Par ailleurs, il subsiste des zones d’ombres quant à la place exacte occupée par Monsieur [S.E.A.]

au sein de l’équipe de football dont question ainsi que quant à sa capacité éventuelle de nuire.

4.7 Le Conseil constate que la nationalité syrienne du requérant n’est pas remise en cause. Or, Il est de

notoriété publique que ces dernières semaines la situation socio-politique en Syrie est extrêmement

troublée. Ce fait nouveau est de nature à influer sur l’évaluation de la crainte de la partie requérante

4.8 Le document transmis par la partie défenderesse concernant la situation générale en Syrie en

langue néerlandaise est daté du 5 mai 2011. Le Conseil rappelle, à cet égard, qu’en vertu de sa

compétence de plein contentieux, il statue en tenant compte de la situation telle qu’elle existe au

moment où il rend son arrêt. Partant, le Conseil doit tenir compte de l’évolution de la situation générale

du pays de provenance du demandeur d’asile. Si la dégradation de la situation en Syrie,

postérieurement au document de la partie défenderesse, est un fait général notoire, le Conseil ne

dispose cependant pas d’un pouvoir d’instruction lui permettant de récolter des informations précises à

cet égard. Il considère néanmoins, que le document transmis par la partie défenderesse du 5 mai 2011

n’est plus assez actuel compte tenu de la dégradation notoire de la situation en Syrie.

4.9 Dès lors que le Conseil ne peut procéder lui-même à des mesures d’instruction, il a été jugé « qu’à

supposer qu’une situation évolue en un sens qui est de nature à influencer ses décisions, il doit soit s’en

tenir aux informations qui lui sont fournies par les parties, soit annuler la décision du Commissariat

général aux réfugiés et aux apatrides afin que celui-ci réexamine le dossier en tenant compte des

éléments neufs » (Conseil d’Etat arrêt n° 178.960, du 25 janvier 2008). Tel est le cas en l’espèce.

4.10 Au vu de ce qui précède, le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la

décision attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires portant sur des

éléments essentiels de la présente demande de protection internationale. Toutefois, le Conseil n’a pas

la compétence pour procéder lui-même à ces mesures d’instruction. En conséquence, conformément

aux articles 39/2, § 1er, 2° et 39/76 § 2 de la loi du la loi du 15 décembre 1980, il y a lieu d’annuler la

décision attaquée afin que le Commissaire général procède aux mesures d’instruction nécessaires pour

répondre aux questions soulevées dans le présent arrêt.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :
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Article 1

La décision rendue le 21 avril 2010 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (dans

l’affaire 0814176) est annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le huit juillet deux mille onze par :

M. G. de GUCHTENEERE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE G. de GUCHTENEERE

.


